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Ebola - “From Emergency to Recovery” 
Conférence de Bruxelles, 3 Mars 2015 

 
Communiqué des Co-présidents 

 
 

1. Les représentants de haut niveau des pays affectés par l'épidémie de maladie à virus Ebola 
en Afrique de l'ouest et leurs partenaires internationaux dans la lutte contre l'épidémie ont 
organisé une conférence à Bruxelles le 3 mars 2015 afin de considérer les actions 
supplémentaires nécessaires en vue d'achever l'épidémie et pour établir une série de 
principes en vue de guider le redressement de la région.  

 
La conférence a été inaugurée par Sa Majesté la Reine Mathilde de Belgique et co-présidée 
par les présidents de Guinée, du Sierra Leone et du Libéria, le premier ministre du Togo (en 
tant que représentant du Coordinateur Ebola de la Commission Economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et de hauts responsables des Nations Unies, de l'Union 
Africaine, de l'Union Européenne et de la). Ils ont été rejoints par des représentants de 150 
délégations dont celles de 69 pays engagés dans la lutte contre Ebola ainsi que des 
organisations internationales et non gouvernementales, du secteur privé et de la communauté 
scientifique 

 
L’état de la réponse 

 
2. Les co-présidents ont pris note de l'ampleur inégalée de l'épidémie et en particulier de la 

souffrance humaine qu'elle aura occasionnée. Ils ont exprimé leur admiration pour la 
résilience et le courage des populations de la Sierra Leone, du Libéria, de la Guinée ainsi 
que d'autres également touchées par l'épidémie dans la région et souligné le besoin de 
prodiguer des soins adéquats aux survivants et aux orphelins, et de prendre en considération 
le fait que les femmes ont particulièrement été touchées durant cette crise. Les co-présidents 
ont rendu hommage à toutes les personnes impliquées dans la lutte, tant celles de la région 
que celles issues de nombreux pays du monde, qui risquent leur vie chaque jour sur la ligne 
de front de la lutte contre Ebola. Ils se sont spécifiquement accordés pour garantir qu'aucune 
personne, qu'elle ait été affectée par Ebola ou qu'elle ait été impliquée dans la réponse, ne 
soit de ce fait stigmatisée ou l'objet de discriminations.  

 
3. Les coprésidents ont reconnu les vaillants efforts réalisés par les gouvernements des pays 

affectés à mener la lutte en vue de contenir l'épidémie et ont salué les progrès considérables 
réalisés à ce jour. Ils ont aussi salué le niveau inégalé de réponse internationale et en 
particulier celui des trois principaux pays donateurs, la France, le Royaume-Uni et les Etats-
Unis, ainsi que celui d'organisations comme le système des Nations unies, le mouvement de 
la Croix Rouge, Médecins Sans Frontières et les organisations non-gouvernementales 
internationales. 

 
4. Les co-présidents ont salué la somme de US$5.1 milliards en promesses de dons effectuées 

à ce jour au titre de financements d'urgence et de redressement, desquels US$2.4 milliards 
ont été déboursés et ont souligné l'importance de débourser le reste des fonds de manière 
rapide et coordonnée et en particulier de couvrir un déficit immédiat de financement de 
US$ 400 millions nécessaires pour les actions des Nations unies. Le rôle de coordination 
générale des Nations unies a été réaffirmé, avec un accent particulier sur le besoin de 
pouvoir effectuer une identification et une transmission rapide de l'information concernant 
l'émergence de lacunes et de besoins non couverts. Les co-présidents vont poursuivre la 
mobilisation de ressources pour rencontrer les besoins additionnels ainsi identifiés par les 
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gouvernements et tous leurs partenaires, en vue de garantir une capacité soutenue pour la 
lutte contre l'épidémie. Les bailleurs de fonds participants se sont engagés à fournir des 
mises  jour régulières au niveau des résultats et de l'impact de leurs interventions.  

 
 

“Arriver à Zéro cas” 
 

5. Les co-présidents ont reconnu l'ampleur considérable de la tâche encore à accomplir et ont 
reconnu que la victoire n'était pas encore assurée. S'ils ont salué la décroissance de 
l'incidence de la maladie, ils ont rappelé que de nouveaux cas étaient pour l'heure toujours 
déclarés dans les trois pays. Ils ont reconfirmé que l'objectif principal restait de stopper toute 
transmission du virus. A cet effet, la stratégie globale "Getting down to and staying at zero" 
développée et adoptée par les pays de la Mano River Union avec le support de 
l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et d'autres partenaires doit être implémentée de 
manière exhaustive. Cela exigera un engagement politique continu, un niveau soutenu de 
financement et la mobilisation de personnel technique et des actifs spécialisés. Ils ont insisté 
que le "getting down to and sustaining zero " impliquera l'implémentation coordonnée d'une 
réponse flexible, intégrée et communautaire et s'ajustant aux variations des besoins au sein 
des communautés locales. Au cœur de la réponse il faudra une surveillance épidémiologique 
efficace dans l'ensemble des pays affectés, des actions de mobilisation sociale, 
l'identification de personnes atteints par Ebola, le suivi de leurs contacts et une assistance 
polyvalente (incluant les services sociaux essentiels) pour les familles et les communautés 
affectées.  
 

6. Les co-présidents ont salué la récente réaffirmation par les pays de la Mano River Union de 
leur engagement dans la coopération transfrontalière au vu de son importance cruciale pour 
que la lutte contre Ebola soit un succès. Ils se sont entendus pour affirmer que l'épidémie ne 
pourra être considérée comme finie dans aucun des trois pays, avant qu'elle ne soit terminée 
dans l'ensemble des trois pays. Ils ont également considéré vital de poursuivre la 
coopération par le biais de mécanismes internationaux existants, dont la CEDEAO, l'Union 
africaine et le système des Nations unies, y compris l'Organisation Mondiale de la Santé.  
 
Préparation et  Prévention  
 

7. Les co-présidents et les participants ont souligné l'importance d'une meilleure préparation 
aux urgences dans les pays de la région d'Afrique de l'ouest et d’ailleurs de l’Afrique toute 
entière. Ils ont exprimé leur soutien au plan opérationnel de l'OMS qui vise à fournir un 
soutien au niveau de la mise en place d'un meilleur niveau de préparation des pays , et ont 
félicité l’Union Africaine (UA) pour la mise en place du Centre Africain pour le Contrôle et 
la Prévention des Maladies infectieuses, qui se focalisera sur la détection des maladies , la 
surveillance et la réponse,  ainsi que sur le renforcement des capacités des états membres de 
l’UA pour leur permettre d’appliquer le Règlement Sanitaire International et ont invité les 
bailleurs à en financer l'implémentation. Ils ont également convenu de maintenir les mesures 
actuelles pour confiner l’épidémie  dans les pays touchés, y compris le dépistage aux 
passages des frontières. 

 
8. Les co-présidents ont félicité l'effort sans précédent pour développer des tests diagnostiques, 

ainsi que des vaccins et des traitements contre Ebola et en particulier le niveau exemplaire 
de la coopération entre les établissements universitaires, les instituts de recherches, les 
organismes publics et les compagnies privés, ainsi que les fonds  publics et privés 
considérable déjà engagés. Ils ont félicité le travail prometteur accompli sur le terrain mais 
en même temps ils ont souligné la nécessité de continuer à investir dans la recherche et le 
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développement d'interventions médicales contre le virus Ebola. Ils ont reconnu qu'un effort 
coordonné de la recherche à la fois pendant les périodes inter-épidémiques et les  situations 
d'urgence est un élément essentiel de la préparation qui devra être renforcée. 

 
9. La Conférence a reconnu la faiblesse des dispositifs de sécurité sanitaire mondiale à 

reconnaître de façon précoce l'ampleur de l'épidémie d'Ebola et à répondre à un niveau 
adéquat. Les co-présidents ont exprimé leur soutien pour les efforts continus de l'OMS pour 
améliorer ses dispositifs d'alertes et sa capacité à répondre à de futures situations d'urgence 
liées à la santé, tel qu'énoncé dans la résolution du Conseil exécutif de l'OMS du 25 Janvier 
2015. Ils ont souligné la nécessité d’avoir du personnel médical suffisamment qualifié et 
géré disponibles à bref délai, aux niveaux national, régional et mondial, pour un déploiement 
lors de futures urgences internationales de santé publique. Il a aussi été noté les 
arrangements globaux pour renforcer les capacités dans le futur comme proposés par l’UA, 
d’OMS et la BM. Les Co-présidents ont salué les engagements pris par l'OMS, parmi 
d'autres, de passer en revue leurs réponse à l’épidémie Ebola et de prendre en compte toutes 
les leçons ainsi apprises. 
 
Stimuler la reconstruction et accélérer le développement 
 

10. Les gouvernements de la Guinée, du Libéria et de la Sierra Leone ont présenté leurs plans 
nationaux de reconstruction en cours d'élaboration. Les co-présidents ont noté les domaines 
prioritaires de reconstruction découlant de ces plans, incluant la reprise en toute sécurité des 
services de base tels que la santé, l'éducation, l'eau, l'assainissement, la protection sociale, la 
protection des enfants avec l'obligation de résoudre les faiblesses systémiques et 
structurelles, à la fois, dans les domaines de la santé et des domaines en dehors de la santé, 
incluant l'agriculture, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, en particulier des enfants, 
l'éducation ainsi que la paix et le renforcement de l'État. Ils ont reconnu la contribution des 
partenaires au développement à la formulation de ces plans, en particulier, la contribution à 
l'évaluation de la reconstruction (Ebola Recovery Assessment - ERA) lancée par le 
Secrétaire Général des Nations Unies et activement soutenue par la Banque Mondiale, la 
Banque Africaine de Développement et l'Union Européenne. Les co-présidents ont reconnu 
le rôle d'initiative et d'impulsion des gouvernements concernés dans la conduite de leur 
développement à travers ces plans nationaux de reconstruction, avec le support de leurs 
partenaires internationaux et de concert avec les acteurs non-étatiques. 

 
11. Les co-présidents se sont engagés à contribuer à améliorer la gouvernance, la transparence et 

la fiabilité des systèmes nationaux et locaux, afin de fournir des résultats plus inclusifs et ef-
ficaces dans la prestation des services publics à leurs citoyens. Les leçons apprises seront in-
cluses dans les plans de reconstruction et de développement. Ils ont réaffirmé leur engage-
ment envers les principes du New Deal et l'importance des objectifs de renforcement de la 
paix et de l'État, qui sont tous indispensables à la reconstruction durable et au renforcement 
de la résilience aux futurs chocs de cette nature. 
 
Les co-présidents et leurs partenaires internationaux et régionaux, accompagnés des acteurs 
non-étatiques, consacreront leurs efforts et ressources aux priorités immédiates suivantes: 

 
a. mettre fin et contenir l'épidémie due au virus Ebola ainsi qu'au renforcement de la 

surveillance des maladies et au renforcement des autres systèmes d'alerte précoce de 
catastrophes naturelles, la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (RSI) 
au niveau des pays et le renforcement des politiques de gestion des risques des catas-
trophes naturelles, afin d'assurer des capacités plus importantes pour la détection 
précoce, l'investigation, la confirmation, la recherche des contacts et la surveillance; 



 

4 
 

b. veiller à ce que la reconstruction soit guidée par les principes fondamentaux: de ga-
rantie de résultats durables et résilients; d'appropriation et d'initiative dans la 
conduite des actions nationales de reconstruction; et de responsabilité partagée con-
cernant les investissements pour la reconstruction; ainsi qu'un accès équitable aux 
services publics en particulier pour les femmes, les enfants et les personnes handica-
pées; 

c. reconstruire de manière améliorée, résiliente et inclusive, les services de santé et les 
services sociaux au niveau national et local, tout en offrant un accès équitable et sûr 
à ces services essentiels dotés d'un personnel de santé et des éducateurs dûment for-
mé, au moyen d'une gouvernance décentralisée/déconcentrée et des systèmes de 
prestation des services publics, y inclus la vaccination; 

d. maintenir les bonnes habitudes acquises pendant la crise d’Ebola, tel que se laver les 
mains, maintenir et renforcer les ressources locales et les mécanismes de communi-
cation sociale et d’implication communautaire. 

e. investir dans les infrastructures liées à la réhabilitation des services sociaux, de ma-
nière à rouvrir rapidement toutes les écoles et les centres de santé avec les niveaux 
nécessaires d'accès, de sécurité, d'hygiène, d'assainissement et de prévention et de 
contrôle des infections; 

f. améliorer la gestion de l'administration et la gestion des finances publiques dans les 
secteurs sociaux et de santé, en particulier la conformité financière et l'exécution ef-
ficace et fiable des dépenses en réponse aux besoins réels du terrain. 

 
12. A court et moyen terme, les co-présidents chercheront à maintenir un cadre macro-

économique stable et ils s'efforceront de poursuivre leurs réformes fiscales en vue d'une 
mobilisation accrue des ressources nationales à destination des politiques prioritaires. De 
même, les co-présidents et leurs partenaires internationaux et régionaux travailleront 
ensemble pour trouver des moyens novateurs de créer l'espace budgétaire nécessaire pour 
que les pays touchés puissent conduire leurs efforts de reconstruction. 

 
13. Les co-présidents ont convenu de travailler vers une réouverture rapide et sécurisée des 

marchés de proximité ainsi que la reconstruction d'une plateforme régionale de commerce à 
travers la facilitation des mouvements traditionnels et transfrontaliers; de soutenir la 
prochaine saison agricole et l'activité économique au sens large; d'encourager le 
développement des PME et des initiatives locales visant à l'emploi des jeunes et des 
femmes; d'améliorer la capacité d'insertion professionnelle des jeunes à travers la formation 
continue et la formation professionnelle. Ils identifieront également des opportunités 
commerciales viables afin d'attirer les investissements directs étrangers et travailleront 
ensemble pour favoriser le commerce régional, en le soutenant par des mesures visant à 
améliorer et renforcer le développement du secteur privé. 

 
14. Les co-présidents ont convenu d'assurer la cohérence des engagements pris aujourd'hui avec 
leurs propres évaluations nationales de reconstruction, leurs stratégies de développement et 
leurs budgets nationaux. 

 
Concevoir une feuille de route 

 
15. Les co-présidents ont convenu, en avance, que les partenaires réunis autour de l'ERA se 

rendront disponibles pour continuer à soutenir le développement des stratégies nationales et 
régionales, sur demande des pays et des organismes régionaux concernés. Les co-présidents 
ont souligné l'importance du maintien de l'engagement international dans la lutte contre 
l'épidémie et le processus de reconstruction des pays touchés par le virus Ebola. À cette fin, 
ils se sont félicités des prochaines réunions de haut niveau qui seront organisées pendant les 
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réunions du printemps de la Banque Mondiale et du FMI (16 au 18 avril) ainsi que l'offre 
par le Secrétaire général des Nations Unies et des organisations internationales et régionales, 
d'organiser d'autres conférences de haut niveau, dans un avenir proche, en tenant compte des 
principes, priorités et actions convenues lors de la conférence d'aujourd'hui "Ebola: de 
l'urgence à la reconstruction".  
 


